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Le ministère de la Culture a annoncé une annulation de crédits de 38 millions d’euros de crédits 
budgétaires pour 2026 sur un total de 847 millions pour toute la Fonction Publique. Comme sous 
Louis XIV, c’est l’eff ort de guerre qu’il faut soutenir et encaisser les répercussions du confl it au 
Moyen-Orient. Dans le même temps le ministère de l’Action et des Comptes publics prévoit de geler 
3,2 milliards d’euros de crédits de l’État. 

Au ministère de la Culture comme ailleurs, 
9 ans de macronisme ont produit des ef-
fets désastreux sur fond de désengage-
ment des politiques publiques. De nom-
breux secteurs, en lutte depuis des mois, 
se battent pour réclamer des moyens et 
une gestion qui sortent de la doxa éco-
nomique pour se concentrer à nouveau 
sur le sens des missions publiques et les 
moyens pour les assurer.

La privatisation programmée de l’Abbaye 
du Mont-Saint-Michel menace l’existence 
même du Centre des monuments natio-
naux et devient le symbole du péril qui 
pèse sur la préservation du patrimoine 
historique1. A la BNF, comme à l’Inrap, on 
assiste à une accélération des destruc-
tions d’emploi qui fait l’objet d’une forte mobilisation des personnels ces dernières semaines. 
Au Louvre et au Mobilier National aussi, les désengagements de l’administration ont conduit les 
personnels à la grève. Plus globalement, c’est l’ensemble des services du ministère, administration 
centrale, services déconcentrés, établissements publics et services à compétence nationale qui 
font les frais de la doctrine comptable des schémas d’emplois. Cette doxa initiée par Bercy consti-
tue une seconde lame pour détruire de l’emploi public en allant encore au-delà des réductions déjà 
insupportables prévues dans la loi de fi nances.

Au nom de tous les personnels du ministère, la CGT-Culture demande2 notamment à la ministre de 
construire un budget de combat pour 2027 : 
• Des crédits de masse salariale Pour gommer ou combler les discriminations déjà objectivées 

entre les titulaires et les contractuels (au moins 30 millions d’euros), 
• Les inégalités salariales entre les femmes et les hommes, 
• Un plan d’ouverture à la diversité et au renouvellement des recrutements, 
• Des investissements massifs dans l’entretien et la conservation du Patrimoine ainsi que dans 

les locaux de travail pour protéger la santé des travailleurs-euses contre les aléas climatiques.

Edito

29 Septembre 2026
La CGT appelle à 
une grève et à des 
manifestations le 29 
septembre 2026 pour 
défendre les salaires 
et les conditions de 
travail des agents 
publics.

p.8 - Fin de 
l’horodatage au 
siège

SIGNEZ LA PETITION : https://www.change.org/p/monuments-en 
péril-le-cmn-sans-l-abbaye-du-mont-saint-michel-110-monuments-en-
danger?

1 -https://cgt-culture.fr/quelle-ministre-pour-quelle-politique-culturelle-47452/
2 - https://cgt-culture.fr/tous-unis-pour-labbaye-du-mont-saint-michel-au-centre-des-monuments-nationaux-47370/

ANNULATION DE CRÉDITS :
LA CULTURE PERD ENCORE 38 MILLIONS €
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Réduire les missions pour les adapter aux 
moyens

L’administration a entériné que l’allocation de 70 000 JH 
suffisaient à couvrir les besoins en matière de diagnos-
tics. Alors que tous les acteurs de l’archéologie, SRA 
compris, savent que le système n’est pas viable en-deçà 
de 80 000 JH, le ministère se réjouit de ce budget, de-
venu le seuil d’acceptabilité, pour ne pas dire le plafond, 
pour une administration qui, à l’Inrap comme au minis-
tère, ne semble s’intéresser qu’aux indicateurs écono-
miques et se détourner totalement des missions, de leur 
sens et de la raison d’exister de l’institut. 
Le président, dont l’expertise en préventif vaut celle en 
économie, nous oppose même qu’il faudrait se concen-
trer sur les fouilles, semblant ignorer que le diagnostic 
relève de nos missions de service public, et qu’il n’y a 
pas de fouilles sans diagnostics.

Les 20 000 jours-hommes de recherche dans le 
collimateur

Les moyens recherche sont également dégradés avec 
20 000 JH, soit 5000 JH de moins qu’en 2023 et 2024. 
Cette baisse, elle aussi devenue mesure d’étalonnage, 
impacte la capacité des archéologues à exploiter les 
données, leur capacité à participer aux travaux, col-
loques, réunions au sein de leur propre communauté, 
invisibilisant l’Inrap dans les circuits de recherche alors 
que nous en sommes un des acteurs majeurs. Réponse 
de Dominique Garcia : on parle de Lavau et de Notre-
Dame !

L’emploi pérenne en voie de diminution

L’année 2025 traduit la dégradation de l’emploi pérenne 
en CDI avec – 44 agents en CDI surtout liés aux départs 
en retraite dans la filière scientifique et technique. On 
peut difficilement estimer que l’emploi de CDD, précaire, 
est une mesure de compensation, surtout que l’emploi 
des CDD, est lui-même en baisse de près de 250 per-
sonnes (99 ETPT) en 2025 par rapport à 2024. 
En 2026, il est remonté d’une quarantaine d’ETPT 
(difficile de répondre aux missions sans les agents). 

On peut encore moins admettre que le recours gran-
dissant à l’apprentissage serve à afficher l’image d’une 
stabilité de l’effectif global. L’apprentissage, développé 
également dans la filière scientifique et technique, et 
qui monte aujourd’hui à 41 personnes, doit faire l’objet 
d’une concertation rigoureuse avec les représentants 
du personnel, à laquelle le DG a souscrit en CSA. 

La toupie des âges 

Notre « toupie des âges » qui n’est plus une pyramide 
depuis longtemps, montre que 60% des agents ont 
entre 50 et 69 ans. 19 % des agents ont entre 60 
et 69 ans, ce sont ceux qui partent, s’apprêtent à 
partir ou sont licenciés pour inaptitude, faute d’une 
prévention adaptée et de reclassement. 24% des 
agents ont entre 55 et 59 ans, ce sont ceux qui 
partiront demain. Pour le dire autrement, 43 % des 
agents seront partis d’ici à 10 ans. 

On termine un plan de recrutement externe 2025 avec 
29 arrivées, totalement insuffisantes au regard des be-
soins et des compétences qui disparaissent. Pendant 
ce temps, 45 % des recrutements en CDI se font en 
filière administrative, en particulier au siège.

Le défaut d’anticipation de ce renouvellement que nous 
réclamons depuis 10 ans devient le meilleur outil d’une 
cure d’amaigrissement imposée par le ministère. La 
baisse naturelle de l’effectif s’articule avec un défaut de 
financement des missions de service public. 
Il permet ensuite de justifier la pression mise sur les 
SRA pour prescrire moins ! Inversement, la baisse des 
prescriptions voulue par la SDA justifierait qu’on ait 
moins d’agents et moins de financement. C’est le ser-
pent qui se mord la queue !

Il faut un plan Orsec sur l’emploi ! Comme pour le 
repyramidage, les 300 de 2007, les plans de dépré-
carisation, nous n’avons jamais rien obtenu que 
nous ne sommes pas allés chercher ! Battons-nous 
pour l’avenir de nos emplois, battons pour préser-
ver le modèle préventif !

Inrap : le début de la cure d’amaigrissement ?
Le Budget Rectificatif n°1 de l’année 2026 a été présenté début juillet aux administrateurs de l’Inrap, 
parmi lesquels vos représentants élus de la CGT. La présentation confirme deux tendances inquié-
tantes : le plancher des 70 000 jours-hommes de diagnostics est devenu le nouveau plafond ; l’emploi 
pérenne en CDI n’est plus le « schéma d’emploi » du ministère et de l’établissement. La mécanique 
d’ajustement des missions aux moyens est bien rodée et risque de s’aggraver avec l’annonce faite en 
juin d’une nouvelle salve de réductions budgétaires de 38 millions supplémentaires sur le ministère 
de la Culture, dont on ne connait pas encore la répartition par secteur et établissement.
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Nous ne parlions ni de communication institutionnelle, ni 
de grands partenariats internationaux : nous parlions de 
recherche, de l’Inrap au quotidien, des colloques régio-
naux, des séminaires, des Journées Régionales de l’Ar-
chéologie, de tous ces lieux où les résultats des opérations 
sont présentés, discutés, confrontés à d’autres approches 
et enrichis par les échanges entre pairs. Nous parlions de 
ces rencontres organisées avec les Services régionaux de 
l’archéologie, nos interlocuteurs privilégiés, avec lesquels 
nous partageons une même ambition, celle de faire pro-
gresser la connaissance des territoires.
Ces rendez-vous sont peut-être moins prestigieux 
qu’un partenariat international ou que la signature 
d’accords-cadres. Toutefois, ils sont indispen-
sables, car au-delà de la visibilité, c’est surtout le 
respect et la définition de nos métiers qui sont en 
jeu.

La recherche ne doit dépendre ni d’un 
compte CPF, ni des impératifs de factu-
ration 

Pendant longtemps, participer à ces échanges 
scientifiques faisait pleinement partie de la vie des 
archéologues de l’Inrap. Cette présence contribuait 
naturellement au rayonnement de l’établissement 
et permettait à chacun et chacune d’obtenir des 
jours pour communiquer ses travaux. Aujourd’hui, 
cet espace s’est refermé. Lorsque nous deman-
dons quelques jours pour présenter les résultats de nos 
fouilles, les réponses sont presque toujours les mêmes :
•	 soit il faudrait utiliser notre compte personnel de forma-

tion (CPF) dont on organise le détournement.
•	 soit il est répondu que la priorité est le terrain. Comme 

si le terrain et la recherche s’opposaient. Comme si dif-
fuser les résultats des fouilles n’était pas précisément 
l’aboutissement du travail archéologique. C’est le code 
du Patrimoine (article L523-1), ni plus, ni moins : l’ins-
titut se doit « d’assurer l’exploitation scientifique des 
opérations d’archéologie préventive et la diffusion de 
leurs résultats ».

Nous priver du temps nécessaire pour accomplir cette mis-
sion revient à nous réduire au rôle de simples producteurs 
de données. 

Nous ne sommes pas les seuls à faire ce constat puisque 
même dans sa programmation 2026, la DST (Direction 
Scientifique et Technique) affirme que la recherche ne doit 
plus être une variable d’ajustement !
À force de mesurer notre activité au nombre d’opérations 
réalisées, de rapports rendus… et de factures émises, on 
finit par oublier qu’une fouille ne s’achève pas lorsque la 
dernière truelle est rangée. Elle s’achève lorsque les résul-
tats sont étudiés, discutés, publiés et transmis etse nourrit 
des échanges scientifiques, de la confrontation des résul-
tats, de la critique constructive et de leur diffusion auprès 

de la communauté archéologique.

Le mépris des archéolo-
gues de terrain et une re-
cherche à deux vitesses

À force de privilégier la produc-
tion immédiate, l’Inrap donne 
aujourd’hui le sentiment de valo-
riser les grands partenariats ins-
titutionnels tout en négligeant 
les espaces où se construisent, 
au quotidien, la reconnaissance 
scientifique de ses équipes. 
L’archéologie du quotidien, c’est 
pourtant celle des chaussures 
couvertes de boue et des panta-
lons tachés de terre, des rangées 

de caisses de mobilier, des mètres linéaires de documen-
tation, des rapports, des études et des publications. C’est 
celle des femmes et des hommes qui produisent les don-
nées scientifiques et donnent tout son sens à l’Inrap. Pour-
tant, cette présence disparaît peu à peu.
La perte de visibilité de l’Inrap est la conséquence d’une 
diminution drastique des moyens accordés à la recherche 
locale. Il y a donc une archéologie d’en haut et une archéo-
logie d’en bas. 

Etre archéologue, c’est avoir la possibilité de collec-
ter, d’exploiter et de diffuser les données et les ré-
sultats, fruit et aboutissement d’un travail d’équipe  
réalisé au quotidien, en dépit de conditions de plus 
en plus compliquées.

Le jour où t’as cru que t’étais devenu archéologue !
Quand on est arrivé à l’AFAN ou à l’INRAP, on pensait qu’en devenant archéologue, on pourrait, en participant 
aux colloques, aux journées régionales et autres manifestations scientifiques, s’insérer dans des réseaux de 
recherche interinstitutionnels et interdisciplinaires et construire un parcours pro enrichi par les échanges au 
sein d’équipes élargies. Or, force est de constater qu’il n’en est rien. Lors du Conseil d’administration de l’Inrap 
du 2 juillet dernier, le SGPA-CGT a dénoncé l’invisibilisation progressive des agents de l’Institut, dépourvus de 
moyens pour participer, comme communicants ou simples auditeurs, aux réunions scientifiques. La réponse 
du président : l’Inrap est visible grâce à ses accords-cadres avec le CNRS, les UMR, les laboratoires, ainsi qu’à 
ses nombreux partenariats internationaux. 
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Suite à une interpellation de la Conférence des 
CRA (Conservateurs Régionaux de l’Archéolo-
gie) en mars 2025, Delphine Christophe, Direc-
trice générale des patrimoines et de l’architec-
ture (DGPA), a confié une enquête de terrain 
sur les SRA (Services Régionaux de l’Archéo-
logie) aux inspecteurs du collège Archéologie 
de la DIRI (Délégation à l’Inspection, à la Re-
cherche et à l’Innovation) en mars 2026.

De mars à octobre 2026, les inspecteurs vont aller à la 
rencontre des agents des SRA sur chaque site afin de 
recueillir les informations nécessaires à la rédaction 
de leur rapport qui doit être rendu pour octobre 2026. 
Leur grille d’échanges avec les collègues s’articule 
autour de 5 items : la carte archéologique nationale, 
les politiques de prescription, le contrôle scientifique 
et technique, la gestion des données scientifiques de 
l’État (Biens Archéologiques Mobiliers et documenta-
tion scientifique) et l’organisation administrative des 
services. Les questions cadrées portent essentielle-
ment sur les stratégies mises en œuvre au sein des 
services, l’identification des bonnes pratiques et sur 
les évolutions souhaitées, notamment des outils infor-
matiques.

Quid de la contribution des SRA à la recherche scien-
tifique ? Quid de leur mission de promotion et de 
valorisation du patrimoine archéologique ? Quid des 
questions d’effectifs et de compétences ? Car les stra-
tégies et les outils informatiques ne sont d’aucune 
utilité s’il n’y a personne pour les mettre en œuvre 
et les utiliser !

L’objectif affiché dans la lettre de mission de la DIRI 
est pourtant clair : « examiner les conditions d’exer-
cice de leurs missions [des SRA] et formuler des re-
commandations sur les évolutions souhaitables, tout 
en tenant compte des contraintes, notamment en em-
plois, auxquelles le ministère de la Culture se trouve 
soumis ».

Alors que nous alertons depuis plusieurs années sur 
l’importance de veiller à la transmission des savoirs et 
à l’anticipation des départ en retraite qui touchent les 
SRA de plein fouet et qui posent avec force la question 
du nécessaire renouvellement et du renforcement des 
équipes d’agents statutaires, force est de constater 
que le Ministère n’est toujours pas à la hauteur des 
enjeux !

Devant l’hémorragie qui commence, nous nous inter-
rogeons aujourd’hui sur l’avenir des SRA et sur leur 

Inspection des SRA
Ne ratons pas l’opportunité de porter nos revendications !

capacité à répondre à leurs missions. Par cette lettre de 
mission, nous constatons que le Ministère de la Culture 
semble s’orienter vers une adaptation des missions aux 
effectifs disponibles et vers une priorisation de nos mis-
sions. Le rapport d’inspection risque donc d’éluder les 
questions d’emploi et le recensement de nos besoins 
réels.

Le SGPA-CGT souhaite donc rappeler le sens de l’ensemble 
des missions des SRA à notre Ministère.

Les témoins matériels de l’activité des sociétés anciennes, 
reflets de l’histoire de l’humanité, sont des biens com-
muns universels et inaliénables. Ils constituent une source 
limitée d’éléments non renouvelables qui appartiennent à 
toute l’humanité. Le service public doit en être le garant 
au nom du peuple et veille à la protection du patrimoine 
face aux intérêts économiques et politiques. Le dispositif 
actuel ne tient qu’à la condition du maintien en bonne 
santé (en premier lieux des agents) des services publics 
qui soutiennent toute la chaîne opératoire.

Les SRA doivent avoir les moyens de réaliser, notam-
ment en termes d’effectifs statutaires, l’instruction des 
dossiers d’aménagement et de prescrire les opérations 
nécessaires à la sauvegarde anticipée du patrimoine ar-
chéologique, ainsi que d’assurer le suivi scientifique et 
technique, sans pressions extérieures ou pressions du Mi-
nistère. Ces services sont aujourd’hui exsangues : sous-
effectifs chroniques, outils informatiques inadaptés et/
ou obsolètes, moyens de fonctionnement sabotés par des 
diminutions drastiques des budgets.

Alors que dans ce contexte difficile, les SRA seraient lo-
giquement en attente de soutien de la part de leur Mi-
nistère, leur expertise scientifique et leurs compétences 
sont attaquées et remises en cause par leur propre Sous-
Directeur de l’Archéologie.

Cette inspection est l’occasion à tous les agents de pou-
voir s’exprimer, de témoigner de la réalité de leurs condi-
tions d’exercice et de rappeler l’ensemble de leurs mis-
sions. C’est l’opportunité, au-delà d’un simple état des 
lieux, de faire remonter non seulement les difficultés des 
SRA mais aussi leurs attentes et leurs besoins (humains, 
logistiques, informatiques, financiers). Au-delà des ques-
tions posées par les inspecteurs, nous devons nous empa-
rer collectivement de ces temps d’échanges pour libérer 
la parole et porter nos revendications.

Le rapport rendu en octobre 2026 aura le mérite de pro-
duire une photographie de l’état des SRA à un instant T et 
d’être transmis au niveau de la DGPA.
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Ce rapport n’est pas une fin en soi. Mais il peut être le 
support sur lequel s’appuyer pour continuer à défendre 
le sens de nos missions et les moyens nécessaires à leur 
accomplissement !

Le SGPA-CGT revendique pour les SRA :

•	 Des concours réguliers dans la filière Recherche, 
notamment d’ingénieurs (Ingénieur d’études et In-
génieur de Recherche), mais également de Techni-
cien de Recherche et d’Assistant Ingénieurs, tous les 
deux ans a minima, avec des listes complémentaires 
suffisantes, permettant des promotions et des re-
crutements externes, afin d’assurer le renouvelle-
ment générationnel ;

•	 A minima l’assurance du remplacement de tous les 
départs en retraite afin de garantir le maintien des 
missions ;

•	 Le renforcement les services selon les besoins réels 
;

•	 La défense du statut de fonctionnaire et l’intégra-
tion des collègues contractuels (CDD et CDI) ;

•	 Un repyramidage pour les agents de la filière Re-
cherche du Ministère de la Culture pour compenser 

et réparer la quasi-absence de promotion depuis 10 
ans !

•	 Le respect des politiques de prescriptions basées 
sur des choix scientifiques et la reconnaissance de 
l’expertise scientifique des agents des SRA ;

•	 La garantie d’un temps de recherche pour les agents 
des SRA afin de maintenir leur expertise scientifique 
et leur légitimité ;

•	 Une véritable Gestion Anticipée des Emplois et des 
Compétences (GAEC) ;

•	 Des emplois à hauteur des besoins réels pour ga-
rantir la pérennité de l’ensemble des missions de 
service public ;

•	 Les moyens humains, logistiques, informatiques et 
financiers nécessaires à l’accomplissement de l’en-
semble des missions de service public.

Tous ensemble, emparons-nous 
de cette inspection 

pour réaffirmer 
le sens de nos missions 

de service public 

 Revendiquons 
des moyens adaptés 

à nos missions 
et non l’inverse !
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L’ETE SERA CHAUD…
Il ne vous aura pas échappé qu’il a fait chaud en ce début d’été. Si une première alerte avait surpris par 
son apparition dès le mois de mai, celle qui a débuté au solstice d’été a révélé l’incapacité des dirigeants 
de ce pays à prendre des décisions fermes, protectrices et adaptées à la situation. Les alertes « vigilance 
orange » ne sont pas forcément traitées à hauteur de l’événement, l’alerte « vigilance rouge canicule » 
montre une réactivité plus nette de la part de l’institut. Elle met aussi en évidence que c’est encore trop 
souvent sur la responsabilité individuelle des responsables d’opérations que reposent la décision d’arrê-
ter le travail. La fermeture des chantiers s’est faite de manière aléatoire en fonction des interrégions, si 
ce n’est parfois de manière totalement improvisée ou du jour pour le lendemain. Nous parlons pourtant 
de températures inédites, d’une vague de chaleur dangereuse pour la santé, pour toutes et tous et forcé-
ment pour les plus vulnérables, impactant le travail, les conditions de déplacement et le quotidien avec 
un impact évident sur les phases de repos. Les consignes claires de fermeture obligatoire des chantiers 
sont arrivées trop tardivement.

« L’été sera chaud, l’été sera chaud, sous les barnums, 
et les algecos » ! Ça c’est la version terrain du tube 
des années 80. Car effectivement les chantiers n’ont 
pas été immédiatement fermés par anticipation, par 
protection des agents, qui fouillent en plein cagnard. 

Ce n’est pas un barnum au milieu d’une plaine qui 
vous rafraîchira, ni les préconisations de type : pen-
sez à boire régulièrement de l’eau, allez-vous refugier 
15 mn dans l’algeco – sans clim- toutes les heures et 
demie, qui vous permettra d’éviter une insolation. On 
remarque surtout que la gestion se faisait à l’appré-
ciation des responsables d’opération, par exemple 
certains décidaient de ne pas fermer leur suivi de 
travaux parce que « l’entreprise de BTP ne s’arrête 
pas ». Nombreux sont les responsables d’opération à 
nouveau démunis, qui n’osaient fermer un chantier de 
peur des représailles, de pertes de jours hommes, de 
ne pouvoir respecter le planning, leur direction inca-
pable de donner la moindre directive, renvoyant au 
cas par cas, avec des préconisations souvent tardives 
parfois lunaires de type « veuillez trouver ci-joint la 
fiche de remboursement de la crème solaire ». 

Il est donc également temps de s’interroger sur les lo-
caux que l’on occupe, si les budgets sont limités nous 
dit-on, il va quand même falloir penser à se doter de 
bâtiments à haute performance énergétique, capables 
d’accueillir les agents Inrap dans des conditions de 
travail respectables, en été comme en hiver. Il ne 
s’agit pas seulement de climatisation, qui réchauffe 
l’extérieur et contribue à la dégradation du climat, 
mais également des questions d’isolation et d’aéra-
tion. Nous parlons ici des conditions de travail et de la 
santé des agents. 

Les représentants du personnel issus des F3SSCT ont 
interpellé les CSP, les DAST, DDAST et directeurs-trices 
interrégionaux de l’urgence à fermer les chantiers. 
Pourtant la circulaire de juillet 2025 permet de mieux 
gérer les épisodes caniculaires, et nous disposons d’un 
recours : le droit de retrait.

Cette alerte rouge canicule, ces températures flirtant 
avec les 40° à l’ombre seront la norme d’ici quelques 
années voire dès maintenant, au vu de l’accélération 
du dérèglement climatique. Nous ne pouvons plus ac-
cepter que la gestion des épisodes de fortes chaleurs 
se fasse dans l’urgence. Il est désormais indispensable 
d’anticiper, d’adapter dès à présent nos pratiques et 
notre organisation du travail, et d’engager sans at-
tendre un état des lieux (y compris des centres archéo-
logiques) afin de mettre en place un cadre de travail 
réellement adapté aux fortes chaleurs.
En attendant, nous rappelons que c’est une responsabi-
lité fondamentale pour l’employeur, que de garantir la 
santé des agents. Nous demandons donc que la régle-
mentation existante soit appliquée, que l’encadrement 
prenne ses responsabilités en fermant les chantiers, au 
moins partiellement en alerte orange, et totalement et 
période d’alerte rouge !

Le 26 juin dernier les organisations syndicales ont siégé 
à une F3SCT ministérielle extraordinaire convoquée à 
la demande de la CGT-Culture. Elles ont obtenu de l’ad-
ministration des avancées et engagements significatifs 
sur la gestion de la canicule.

https://cgt-culture.fr/canicule-2026-la-voix-des-per-
sonnels-enfin-entendue-47398/
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CANICULE AU TRAVAIL
ET VOUS, COMMENT

ÇA SE PASSE ?

PARTICIPER À L’ENQUÊTE
RÉPONDEZ EN 5 MINUTES
ACCÉDEZ À VOS DROITS
AGISSEZ SUR VOTRE LIEU DE TRAVAIL

ENQUÊTE CGT :
Votre témoignage est indispensable 
pour faire connaître la réalité du travail
sous fortes chaleurs

cgt.fr/canicule
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ADHEREZ AU 
SGPA-CGT

Le syndicat permet 
à chacune et chacun 

d’exprimer ses 
aspirations par la 

force de la solidarité.

Il permet de mieux 
connaître ses droits, 

de les faire 
respecter, mais 

aussi d’en 
conquérir 

de nouveaux.

S’unir pour être 
plus forts !

Le syndicat 
c’est VOUS ! 

La force d’un 
syndicat, c’est celle 

de ses syndiqué(e)s.

Horodatage au siège : aurait-on retrouver le sens 
commun ?
Depuis un peu plus d’un an, un système d’horodatage avait été installé pour les agents 
du siège, en présentiel et en télétravail. Contesté fermement par les représentants du 
personnel, mis en place malgré la défiance de la plupart des agents du siège, il avait 
été installé après avoir été présenté uniquement pour information lors d’une instance 
du personnel où nous avions pu nous rendre compte que tout était déjà commandé, 
ficelé, acheté…

Il faut rappeler que ce système contrôlait uniquement les heures de début et de fin 
de travail, en présentiel et en télétravail, afin de vérifier la bonne application d’une 
note datant de 2013, oubliée de tous. L’important étant de respecter les horaires, 
peu importait le temps de travail ou la qualité du travail mais l’arrivée et le départ ! 
Ubuesque d’autant plus qu’une partie des agents du siège étaient dispensés de badger, 
sans que des règles claires d’exemption n’aient été formulées.

Dès sa mise en place, nous avons, en instance : 
•	 alerté sur son inutilité et sur son caractère discriminatoire qui remettait en ques-

tion l’équité de traitement des agents au sein de l’établissement ;
•	 dénoncé la défiance dont faisait preuve la direction générale envers les agents mais 

aussi l’encadrement; 
•	 déploré la mise en place d’un système onéreux et chronophage, pour les agents qui 

remplissaient au final plusieurs relevés de temps, pour les encadrants qui devaient 
gérer les « anomalies », et pour les équipes chargées de la gestion et de la conser-
vation sécurisées des données.

Mais bien sûr nous n’avons pas été entendu : un geste de pouvoir, d’infantilisation, 
d’écrasement de notre précédente direction.

Les représentants du personnel n’ont pas faibli, demandant obstinément bilan 
d’utilisation, prix d’installation, règle d’exemption, instances après instances, 
tract après tract. Notre obstination a payé ! Il aura tout de même fallu qu’un nou-
veau directeur général soit nommé pour obtenir un bilan d’utilisation (mais pas la 
facture !) et quel bilan ! Les directeurs eux-mêmes, de manière quasi unanime, ont 
pu rendre compte de l’inutilité du système : un système couteux, inutile discrimi-
natoire et infantilisant. Il a donc été supprimé la semaine suivant le CSA du siège 
du 2 juin.

Gâchis de temps ! Gâchis d’argent dilapidé inutilement ! Instauration d’un système de 
défiance institutionnalisé ! Consulter, écouter et entendre les agents et leurs représen-
tants aurait permis d’éviter tout cela.

Les agents ont été maltraités par une trop longue période de défiance. Il est temps de 
rétablir la confiance et un dialogue social constructif où les agents et leurs représen-
tants sont entendus.

carisation des personnels, un rognage des salaires, une dégradation des conditions de 
travail et de la cohérence scientifique.


